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Ajaccio, le 25  septembre 2008

Lettre ouverte au conseil exécutif de Corse

Le débat sur le PADDUC sort  enfin de la confidentialité. Mais il  est  mal engagé. 
Agitation  politico-médiatique,  limogeage  d’un  haut  fonctionnaire,  invectives  et 
mauvaises polémiques, menaces de poursuites judiciaires… Depuis 5 semaines, les 
faits qui s’accumulent laissent peu de place à un débat contradictoire raisonnable. 
Pourtant l’enjeu est de taille. Il s’agit de trouver les voies et moyens pour sortir la 
Corse du non développement durable tout en garantissant les équilibres sociaux, 
culturels et environnementaux nécessaires à un meilleur vivre ensemble.

Mesdames et Messieurs les conseillers, vous avez la responsabilité de ce débat.

Vous nous dites avoir organisé suffisamment de concertation, notamment en 2004 et 
2005 avec des groupes de travail  incluant  des associations.  Mais  pourquoi  cette 
concertation est-elle restée sans lendemain alors que 3 projets de PADDUC seront 
rédigés successivement en 2006, 2007 et 2008 sans la moindre publicité. Ensuite, 
pour discuter de ces projets, vous avez mis en place un cabinet noir, un groupe ad 
hoc  d’initiés.  Dans  le  même  temps,  pas  le  moindre  débat  avec  les  élus  de 
l’Assemblée de Corse malgré leur demande. Et pour finir,  vous décidez en fin de 
mandature  de  tout  accélérer.  Consultation  du  conseil  des  sites,  puis  du  conseil 
économique, social et culturel alors que celui-ci n’a fait l’objet d’aucune sollicitation 
en  amont,  1er vote  à  l’Assemblée  de  Corse,  enquête  publique,  2ème vote  à 
l’Assemblée de Corse… Et en quelques semaines, il faudrait « boucler » le PADDUC 
alors que le seul scénario que vous projetez nous enferme à terme dans un modèle 
de développement inquiétant remis en cause là où il a été appliqué.

Un  constat  s’impose :  malgré  vous,  le  débat  a  fini  par  s’organiser  de  manière 
autonome dans la société corse sous l’impulsion de la société civile. Il ne sert à rien 
de nier cette évidence. Mieux vaudrait la regarder autrement, positivement. L’intérêt 
que portent les citoyens à la chose publique, et le PADDUC en fait partie, est une 
bonne nouvelle pour la démocratie et la Corse.
 
A vous, Mesdames et Messieurs les conseillers de prendre la mesure de cet intérêt, 
de  savoir  bien  le  juger  car  à  n’en  pas douter,  ce  qui  se  débat  aujourd’hui  aura 
d’autres prolongements dans le cadre des échéances politiques à venir. 
Les citoyens finissent toujours par rattraper les élus. Ainsi va la démocratie.

Pour la LDH
André PACCOU

N.B: cette lettre sera également remise à tous les élus de l’Assemblée de Corse et du CESCC
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